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Loin des lieux communs, le développement durable mérite des essais originaux. Nous avons privilégié l’approche de jeunes chercheurs, pour apporter à un public élargi des réflexions novatrices. « Sciences durables » donne la parole à des spécialistes d’horizons différents : sciences humaines, économiques et sociales, sciences de la vie, science de la matière et de la modélisation – pour traiter de sujets tout aussi variés : agriculture, catastrophes naturelles, climat, forêts, action publique environnementale, nanotechnologies…


Chaque texte est préfacé par une personnalité reconnue dans le domaine concerné. Le comité scientifique de la collection, chargé d’évaluer la qualité des propositions, compte à ce jour :


– Bernard Hubert, écologue, ancien directeur scientifique à l’INRA, président d’Agropolis International ;


– Pierre-Benoît Joly, sociologue et économiste, directeur de recherche à l’INRA, directeur de l’IFRIS (Institut francilien Recherche Innovation Société) ;


– Claude Kergomard, géographe, directeur du Département de géographie de l’ENS-Ulm et co-directeur du CERES (Centre d’enseignement et de recherche sur l’environnement et la société) ;


– Jean-François Le Galliard, biologiste et écologue, directeur de recherche au CNRS et directeur du CEREEP (Centre de recherche en écologie expérimentale et prédictive) à l’ENS-Ulm ;


– Hervé Le Treut, climatologue, directeur de recherche au CNRS et professeur à l’École polytechnique, membre du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) et de l’Académie des sciences ;


– Florence Weber, sociologue, directrice du Département de sciences sociales de l’ENS-Ulm.


Nous souhaitons aux spécialistes du domaine, présents ou futurs, mais surtout aux curieux en tous genres, une excellente lecture !


Les directeurs de la collection,
Clément FABBRI (ESPCI ParisTech), Florent MEYNIEL (ENS-Ulm),
Thomas TARI (Université Paris-Est & IFRIS)
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Préface


C’est avec grand plaisir que j’ai accepté de préfacer cette étude d’Olivier Fuchs consacrée à la diffcile question du dommage écologique. Les lecteurs peuvent avoir confance : conseiller auprès des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, l’auteur est docteur en droit et lauréat du prix de thèse – ce qui est une distinction exceptionnelle.


Cet opuscule, qui traite de la notion de dommage et de l’essor de la responsabilité des pollueurs, constitue la base essentielle du savoir pour toute personne qui s’intéresse à l’évolution du droit de l’environnement. Le dommage écologique est l’un des thèmes clé de ce droit ; en répondant à la question : « En quoi un dommage lèse-t-il les intérêts particuliers d’une personne publique ou privée, ou d’un groupe ? », l’auteur distingue ici à juste titre la notion de préjudice, qui a un aspect subjectif, et la notion de dommage, beaucoup plus vaste et objective, qui se mesure indépendamment de sa répercussion directe sur les personnes.


Même analysé de façon objective, ce sujet est très délicat : c’est en effet autour du thème du dommage que le droit de l’environnement s’est développé à partir des années 1970, et ce uniquement sur l’intervention du juge, qu’il soit national ou international.


Cette évolution est associée à un arrêt de la Cour de justice du 30 novembre 1976 dans l’affaire des mines de potasse d’Alsace – arrêt qui a affirmé que la victime d’une pollution pouvait assigner à son gré devant le tribunal de l’auteur du dommage ou devant le sien, permettant ainsi, dans chaque cas, aux associations et aux victimes ou aux collectivités publiques de choisir le terrain le plus favorable. Grâce à cette avancée judiciaire, dont la nature première est de traverser les frontières, a pu se poser le problème de la prise en considération du dommage écologique dans un cadre transfrontalier.


Qu’il s’agisse de dommages causés à l’atmosphère (dans des affaires d’essais nucléaires, par exemple) pour lesquels est intervenue la Cour internationale de justice, de dommages causés à la mer (dans l’affaire des boues rouges de la Montedison qui a impliqué le département de la Corse, la ville de Bastia et la prud’homie des pêcheurs en 1974 et en 1985) ou de dommages causés aux fleuves internationaux ou à la qualité des eaux (dans l’affaire de la pollution du Rhin opposant les collectivités du nord de la Hollande et les mines de potasse d’Alsace, un contentieux qui n’est toujours pas réglé à ce jour) – le juge saisi s’est trouvé confronté à trois sortes de difficultés déclinables selon trois thèmes : celui de la preuve et de l’existence du dommage, celui de la responsabilité du dommage (la responsabilité est-elle collective, individuelle ou plurielle ? jusqu’où remonte-t-elle ?) et, surtout, celui de la réparation.


Ces thèmes se sont trouvés réunis pour la première fois dans l’affaire de la Montedison dans laquelle le tribunal de grande instance de Bastia a reconnu comme justifiant réparation le dommage moral des collectivités publiques pour atteinte à leur image et le dommage économique des marins pêcheurs pour privation des ressources liées à la pêche par pollution de la haute mer, sur la base d’un calcul des espèces atteintes du fait de la pollution intense créée par le déversement de 3 000 tonnes par jour d’acide sulfurique et de nombreux métaux lourds (au milieu de la zone de pêche de Bastia dite « zone du haut-fond des veuves », aussi dangereuse qu’attractive). En 1985, le tribunal de grande instance de Bastia a reconnu le dommage causé à la pêche et aux intérêts publics du département de la Corse.


Olivier Fuchs montre ici comment et pourquoi est apparue la prise en considération du dommage écologique par le juge civil, puis par le juge pénal, dans l’affaire de l’Erika, et enfin par le juge administratif (plus lent à réagir que ses confrères de l’ordre judiciaire).


On peut aussi aborder le dommage écologique non par le biais du droit à la réparation, c’est-à-dire de la responsabilité, mais par celui du droit préventif des polices administratives, par exemple dans le cadre d’expertises liées à l’obligation d’engager une étude d’impact avant la réalisation d’un projet ou d’effectuer des calculs si l’on veut faire réaliser un défrichement qui risque de porter atteinte à l’équilibre biologique d’une région. Dans ce cadre, le juge administratif français a défini clairement une méthode d’exigence scientifique afin d’évaluer les effets potentiels d’un projet comme les remèdes à apporter. Un arrêt du Conseil d’État a par exemple exigé qu’en cas d’ouverture de carrières dans le lit des rivières, le pétitionnaire soit obligé d’effectuer des études sur le terrain et non de procéder à des études documentaires. Un autre arrêt du Conseil d’État a exigé que les documents scientifiques et techniques d’un dossier soient suffisamment récents, sans remonter à plus de deux ans.
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